
1/1

ART. 34 N° I-CF734

ASSEMBLÉE NATIONALE
3 octobre 2026 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2027 - (N° 3210) 

Rejeté

AMENDEMENT N o I-CF734

présenté par
M. Delautrette, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, 

M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, M. David, M. Delaporte, Mme Diop, M. Dufau, 
M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, Mme Got, 

M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, 
M. Hollande, M. Houlié, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, 

M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, M. William, M. Potier, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, 
Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 

Mme Thiébault-Martinez, M. Vallaud et M. Vicot
----------

ARTICLE 34 

I. – Supprimer les 6 à 8 et 15 à 18.

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à revenir sur la diminution de 24 M€ envisagée pour 2027 de la dotation pour 
transferts de compensations d’exonérations de fiscalité directe locale (DTCE).

La minoration des dotations de compensation, les « variables d’ajustement », à hauteur de 20 M€ 
pour les départements et de 4 M€ pour les régions, est certes modeste cette année, du moins pour les 
régions, et elle épargne le bloc communal.

Toutefois, elle suit deux années particulièrement éprouvantes pour les collectivités, puisque la 
minoration des variables d’ajustement portait sur 487 millions d’euros en loi de finances pour 2025 
et sur 586 millions d’euros en loi de finances pour 2026.

Il s’agit désormais de stopper la diminution des dotations de compensation des réformes de la 
fiscalité locale.


